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Date de la réunion : 16 juillet 2019
SERVICE ORGANISATEUR
Secrétariat général/SRH2/BER

Rédacteur : Charlotte Martinez 
Présidence : Madame Caroline Gardette, Cheffe du service des ressources humaines
Les experts de l’administration centrale : SRH, DGP, DAT, DGCA
Les représentants de la CGT-Culture, CFDT, CFTC-Culture, CNAC-FSU et l’UNSA
Ouverture de la séance par la cheffe du service des ressources humaines 

Caroline Gardette ouvre la séance et propose d’échanger sur les différentes mesures indemnitaires contenues dans le support de présentation du précédent groupe de travail du 15 mai 2019. Elle précise que ce support a été retransmis par courriel le 5 juillet aux OS dans l’objectif de recueillir leurs réactions en amont de la réunion. Elle rappelle les crédits catégoriels déjà engagés au titre de l’enveloppe 2019 : la mesure de rattrapage indemnitaire faisant suite aux jugements du TA de Montreuil et celle relative à l’attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) et des parts variables (PV).
Les principales mesures au titre des orientations de la politique indemnitaire 2019 sont développées :
· Transfert catégoriel aux établissements publics
Rappel de la mesure : il s’agit de la déclinaison du plan de rattrapage indemnitaire vers les établissements publics (EP) rémunérant des fonctionnaires sur leur budget propre. 
Les échanges concernant cette mesure portent sur les points ci-dessous :

· Les représentants du personnel souhaitent connaître l’articulation du transfert catégoriel avec la mesure relative à la remontée des socles des filières documentation et recherche, notamment pour les agents relevant de ces filières et rémunérés sur titre 3. Ils indiquent disposer de données permettant de comparer les rémunérations des agents du ministère avec celles des agents du musée du Louvre. Cette comparaison ferait apparaître des inégalités en matière indemnitaire au détriment des agents du Louvre. Ils demandent des écrits sur l’harmonisation des grandes orientations de la politique indemnitaire du ministère.
· Selon les organisations syndicales (OS), la méthodologie de calcul du besoin correspondant au rattrapage indemnitaire n’est pas satisfaisante dans la mesure où l’assiette du taux de ressources propres des EP tient compte des billets d’entrée (notamment pour le Louvre), qui ne doivent pas servir à financer des mesures indemnitaires.

L’administration apporte les réponses ci-dessous :

Les mesures indemnitaires exécutées dans le cadre de la politique indemnitaire ministérielle sont destinées à être déclinées par les EP dans le cadre de leur autonomie de gestion. A ce titre, la BnF s’est engagée à ouvrir les négociations avec ses représentants du personnel. 
· Consolidation du dispositif de complément indemnitaire annuel et de prime variable 

Rappel de la mesure : les attributions des montants de CIA et PV ont été notifiées aux agents. La première moitié du versement a été saisie en paye et sera versée sur la paye de juillet, la seconde moitié sera versée sur la paye de décembre.

Les représentants du personnel estiment qu’il y a une absence de corrélation entre les montants de CIA ou de PV attribués et les comptes rendus des entretiens professionnels. Des recours seraient envisagés par certains agents. Elles indiquent en outre que l’obligation de remise en mains propres des notifications des montants de CIA ou de PV attribué n’est pas toujours respectée par la hiérarchie.
Caroline Gardette indique que, si des dysfonctionnements dans les modalités d’attribution du CIA sont identifiés, des régularisations seront apportées. Une note sur la procédure à observer en cas de recours et les délais à respecter sera publiée. 
A ce titre, il convient d’identifier le nombre de recours afin de savoir s’il agit de cas isolés ou de dysfonctionnements plus globaux. Un bilan sur la campagne de CIA sera réalisé et présenté aux organisations syndicales lors du prochain groupe de travail indemnitaire.  
· Mesure de remontée des socles des filières documentation et recherche 
Rappel de la mesure : elle correspond à la pérennisation des mesures exceptionnelles de la fin 2018 pour ces filières (CIA exceptionnel de 700€ pour les catégories B et 1100€ pour les catégories A).
Les échanges concernant cette mesure portent essentiellement sur le sujet connexe de l’évolution de carrière des techniciens de recherche, pour lesquels les représentants du personnel pointent une possibilité d’avancement bloquée au sein de la filière recherche. Ils proposent de compenser ce manquement par une mesure indemnitaire.
Pour l’administration, cette question s’inscrit dans un cadre plus général de décrochage de la rémunération des agents du ministère de la Culture.
· Mise en cohérence des socles des conservateurs du patrimoine avec les nouveaux socles des filières documentation et recherche

Pour certains représentants du personnel, cette mesure n’apparaît pas prioritaire.
· Harmonisation des barèmes des attachés d’administration et des secrétaires administratifs

Les représentants du personnel estiment que cette mesure d’harmonisation ne règle pas le problème des différences qui subsistent entre les socles des corps de la filière administrative d’une part et ceux des autres filières d’autre part. 
· Mesure de compensation des inégalités femmes-hommes 
Rappel de la mesure: les travaux de la DGAFP et du CISIRH n’ont pas à ce jour permis d’aboutir à un mécanisme de correction des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes qui ne seraient justifiés ni par les fonctions occupées ni par l’ancienneté. Dans l’attente, il est proposé de mettre en place une mesure simple visant à augmenter la rémunération versée aux femmes au MC. Il s’agit de cibler des corps très féminisés, ou en voie de féminisation, et dont les régimes indemnitaires sont très faibles par rapport à la moyenne interministérielle. En accord avec la haute fonctionnaire à l'égalité, la diversité et la prévention des discriminations, il est proposé une augmentation des socles pour tous les adjoints administratifs des administrations de l’Etat et les adjoints techniques d’accueil, surveillance et magasinage. La question se pose également d’inclure les autres corps de catégorie C (adjoints techniques et magasiniers de bibliothèques). A ce sujet, Caroline Gardette propose de saisir par courriel la haute fonctionnaire à l'égalité, la diversité et la prévention des discriminations, et de revenir vers les représentants du personnel avec une proposition détaillée.
· Mesure spécifique Archives 
Précisions sur les dates de mise en paiement de ces mesures :
Mesure indemnitaire d’attractivité « Archives » (hors contentieux) : mise en paiement prévue en octobre.
Mesure de rattrapage indemnitaire à la suite des jugements du TA de Montreuil du 5 octobre 2018 :

· Pour les agents relevant de la filière scientifique : mise en paiement en août
· Pour les agents relevant des filières techniques et des métiers d’art : mise en paiement prévue en octobre.
Caroline Gardette indique que les listes des agents qui percevront une régularisation indemnitaire à la suite du contentieux du TA de Montreuil seront transmises aux représentants du personnel.
· Remontée des montants minimaux versés aux catégories C

Il s’agit d’une mesure destinée à réduire les écarts de rémunérations au MC par rapport aux autres départements ministériel, par une remontée des socles progressive. Pour 2019, cette mesure sera complétée par la remontée des socles des corps de catégorie C prévue dans le cadre de la compensation des inégalités femmes-hommes. Pour ces deux mesures, les OS demandent que leur soit communiqué le nombre d’agents potentiellement concernés avec une distinction femme/ homme. 
· Mesure nouvelle : revalorisation de l’IFSE en cas de changement de corps
Il s’agit d’une nouvelle mesure proposée afin de valoriser les changements de corps (passage d’un corps du MC à un autre corps du MC). Cette mesure ne prend pas en compte les promotions de la catégorie A à la catégorie A+, pour lesquelles la nomination dans le nouveau corps implique, soit une scolarité préalable (Conservateurs, AUE), soit une mobilité interministérielle (AC). Les corps des assistants de services sociaux et des infirmiers ne sont pas concernés, puisque la seule voie d’accès prévue est le concours.

S’agissant des orientations 2020, Caroline Gardette propose qu’une réunion de concertation indemnitaire soit organisée en octobre afin de faire le point sur l’enveloppe 2020 et le bilan CIA.
Divers :

Les OS évoquent la problématique du non-paiement des jours fériés travaillés pour le corps des ingénieurs des services culturels et du patrimoine.  Actuellement, seule la récupération des jours fériés travaillés est possible.

Caroline Gardette propose que le sujet soit à l’ordre du jour de la prochaine réunion.

La séance est levée à 16h 45

Liste de diffusion :
· Participants administration centrale ;
· SRH1 ;

· Représentants du personnel présents.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL


Compte-rendu de réunion / relevé de décision


Sujet : Concertation sur la politique indemnitaire ministérielle











1

